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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte  de  l’inspection  réalisée  le  18/03/2025 dans  l'établissement  LE 
METAYER  Stéphane implanté  Calavre 56300  SAINT-THURIAU. Cette  partie « Contexte  et 
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Visite d'inspection suite à une plainte au lieu-dit "Kermaux" à MOUSTOIR-REMUNGOL.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• LE METAYER Stéphane
• Calavre 56300  SAINT-THURIAU
• Code AIOT : 0100287517
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Meute de chiens de chasse

Contexte de l'inspection :
•     Plainte
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une  analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire
Proposition de suites de l'Inspection des 

installations classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

1 Dossier Installation 
classée

Arrêté Ministériel du 
08/12/2006, article 1.4

Demande d'action corrective

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information
2 Règles d’implantation Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 2.1 Sans objet

3 Accessibilité incendie et 
secours

Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 2.5 Sans objet

4 Contrôle de l’accès Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 3.2 Sans objet

5 Collecte des eaux de 
nettoyage

Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.3.2 Sans objet

6 Stockage des effluents Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.3.4 Sans objet
7 Prévention des aboiements Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 8.1 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Lors  de  la  visite  d'inspection,  il  a  été  constaté  9  chiens  présents  sur  le  site  de  "Kermaux" à 
MOUSTOIR-REMUNGOL.
Sur le site de "Calavre" à ST-THURIAU, 19 chiens étaient présents. Une télédéclaration au titre des 
ICPE doit être déposée pour ce site. A la demande de l’inspection, celle-ci a été réalisée le 11 avril 
2025 par M. Le Métayer.

5/8



2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dossier Installation classée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 1.4
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les 
documents suivants :
- le dossier de déclaration ;
- les plans tenus à jour ;
- « la preuve de dépôt de la déclaration » et les prescriptions générales ;
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, s’il y en a ;
- les résultats des dernières mesures sur les effluents, le bruit et les odeurs, si elles existent ;
- les documents prévus aux points 3.3,3.6,4.3,4.7,4.8,5.1,5.4,5.8 du présent arrêté.
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.
Constats : Lors de la visite, il a été constaté la présence de 19 chiens de chasses présents au lieu-dit 
"Calavre"  à ST-THURIAU et 9 chiens au lieu-dit "Kermaux" à MOUSTOIR-REMUNGOL.
Suite à la visite et à la demande de l’inspection, l'exploitant a fait une télédéclaration de son ICPE 
pour le site de ST-THURIAU : preuve de dépôt du 11 avril 2025.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
La réalisation d'une télédéclaration ICPE pour le site de Calavre à ST-THURIAU a été demandée à 
M. Le Métayer en raison de la présence constatée de plus de 9 chiens.
M. le Métayer ne peut détenir plus de 9 chiens sur le site de Kermaux à MOUSTOIR-REMUNGOL en 
raison de la présence de nombreux tiers dans le rayon des 100 mètres.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective

N° 2 : Règles d’implantation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 2.1
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :Les parcs d'ébat, de travail et d'élevage sont implantés sur des terrains de 
nature à supporter les animaux en toutes saisons, maintenus en bon état, et de perméabilité 
suffisante pour éviter la stagnation des eaux. Toutes les précautions sont prises pour éviter 
l'écoulement direct de boues et d'eau polluée vers les cours d'eau, le domaine public et les 
terrains des tiers.
Constats : Le chenil est sur une dalle béton et clos. Aucun écoulement n'a été constaté le jour de 
l'inspection.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 3 : Accessibilité incendie et secours

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 2.5
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des 
services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin.
Constats : Les deux sites sont accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et 
de secours en cas de problème.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Contrôle de l’accès

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 3.2
Thème(s) : Élevage, Sécurité-incendie
Prescription contrôlée : Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès 
libre aux installations.
Constats : Le chenil au lieu-dit Calavre est fermé par une clôture, portail et chaîne cadenassée.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Collecte des eaux de nettoyage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.3.2
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Toutes les eaux de nettoyage nécessaires à l'entretien des bâtiments et des 
annexes et les eaux susceptibles de ruisseler sur les aires bétonnées sont collectées par un réseau 
étanche et dirigées vers le système d'assainissement des effluents.
Constats : Les eaux de nettoyage du chenil sont collectés dans une fosse enterrée.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 5.3.4
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Lorsqu’ils existent, les ouvrages de stockage des effluents sont 
dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
En cas d'épandage sur des terres agricoles, la capacité de stockage permet de stocker la totalité 
des  effluents  produits  pendant  quatre  mois  au  minimum.  La  capacité  de  stockage peut  être 
augmentée pour  tenir  compte notamment des  particularités  climatiques  et  de la  valorisation 
agronomique. Les ouvrages de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés 
d'une clôture de sécurité efficace. Les nouveaux ouvrages sont dotés de dispositifs de contrôle de 
l'étanchéité. Les ouvrages de stockage des effluents liquides construits après la publication du 
présent arrêté au Journal officiel sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de 
l'annexe II de l'arrêté du 26 février 2002relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées aux 
effluents d'élevage.
Constats : Les déjections des chiens sont stockées dans une fosse enterrée et sécurisée.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 7 : Prévention des aboiements

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 08/12/2006, article 8.1
Thème(s) : Élevage, Bruit
Prescription contrôlée : L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celui-ci. Toutes les précautions sont prises pour éviter aux animaux de voir directement la 
voie publique ou toute sollicitation régulière susceptible de provoquer des aboiements, à 
l'exclusion de celles nécessaires au bon fonctionnement de l'installation. Les animaux sont rentrés 
chaque nuit dans les bâtiments, ou enclos réservés.
Constats : Les chiens n'ont pas de vu sur la voie publique ou toute sollicitation régulière 
susceptible de provoquer des aboiements. Ils aboient uniquement lors de l'arrivée de leur maître.
Type de suites proposées : Sans suite
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